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Préface

 

Dans les années 30, Auguste Detœuf écrivait dans Propos d’O.-L. Barenton confiseur : « Le désintéressement est la condition de durée des sociétés humaines ». Plus récemment, c’est Muhammad Yunus qui déclarait : « Une économie dont le but n’est que la recherche du profit revient à ignorer notre humanité. L’économie altruiste, sociale peut aider durablement notre société ». Ainsi, sous un vocabulaire différent, et à près d’un siècle d’écart, les deux auteurs affirment pareillement, pour la survie de la société, l’impérieuse nécessité de développer l’économie du désintéressement et de l’altruisme. La RSO est un enjeu majeur pour l’humanité, un rempart contre l’économie casino et spéculative. Il est heureux qu’un nombre significatif d’organisations se saisissent de cette responsabilité.

 

J’observe cependant que nombre d’entreprises font usage de la RSE ou de la RSO à des fins commerciales et l’utilisent comme un simple levier de marketing au risque de mettre clairement en danger la crédibilité et la pérennisation de cette pratique. Le présent ouvrage vient opportunément décortiquer le contenu d’expériences vécues par des organisations très diverses avec le double objectif d’établir les clés de lecture exploitables et de suggérer les bonnes pratiques pour une RSO efficiente. Son caractère collectif, tout comme les expériences étudiées par les différentes contributions, en fait un outil de travail très appréciable pour l’ensemble des parties prenantes (directions générales, directions de la RSE, des ressources humaines, de la communication…).

 

La sensibilité des auteurs au risque du « green washing » et à l’exploitation hypocrite du « marché de la vertu » permet d’affiner l’analyse d’expériences vécues par les organisations et de proposer des solutions pour créer un environnement favorable à son épanouissement. C’est ainsi qu’au-delà de la traditionnelle analyse d’écart entre le discours et les pratiques, les auteurs complètent la démarche par un audit des résultats, seul juge de paix de l’efficacité et de la réalité du concept. Dans une économie mondialisée, la RSE est une nécessité vitale dont les entreprises ne sauraient rester à l’écart sans dommages tant pour la société en général que pour leur propre positionnement. Avec la vitesse de diffusion de l’information que procure le monde du web, et dans un contexte mondial d’interdépendance, la RSE devient un axe de management déterminant pour le futur impliquant les cadres des entreprises jusqu’au plus haut niveau.

 

Chez April, la RSE est une entité à part entière, engagée dans de nombreux projets sociaux et sociétaux. Elle intervient également sur les sujets métiers lorsque les solutions d’assurance traditionnelles ne couvrent pas tous les besoins ou sont exclusives de garanties pour des populations défavorisées. Notre RSE complète le projet économique de l’entreprise par un volet social dont le mérite est de donner plus de sens à notre vocation d’acteur innovant dans le monde de l’assurance.

 

Cet ouvrage, qui réunit des chercheurs de l’IAE de Lyon, contribue grandement aux réflexions du moment pour une RSE plus juste et plus humaine. Il est essentiel pour sensibiliser et former nos équipes aux bonnes pratiques.

 

Bruno Rousset, 

Président directeur général du groupe APRIL



Introduction générale

La Responsabilité Sociale Organisationnelle : reconsidérer les relations dynamiques entre discours et pratiques de responsabilité sociale

Jean-Pascal GOND

Introduction

La notion de Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE), et plus récemment, son pendant organisationnel, la notion de Responsabilité Sociale de l’Organisation (RSO), ont suscité dans les années récentes un engouement considérable auprès d’un public de gestionnaires et consultants (Porter et Kramer, 2006, 2011), de chercheurs (Aguinis et Glavas, 2012 ; Crane et al., 2008), ainsi que dans les sphères politiques, institutionnelles et médiatiques, au niveau français (Brovelli, Drago et Molinié, 2013), européen ou encore international (Gond et Igalens, 2014). Mais si le discours sur la RSE se présente aujourd’hui sous les habits neufs de l’acronyme « RSO » dans le texte de la norme ISO 26000 (ISO, 2010) et s’est vu redéfini comme la prise en compte par l’entreprise du développement durable (Capron et Quairel, 2007), il ne constitue pas une nouveauté en soi. L’adoption par les entreprises d’un discours de responsabilité s’inscrit dans la longue tradition de va-et-vient d’une « idéologie de la responsabilité sociale » dont les cycles ont reflété les modes de légitimation du capitalisme américain au xxe siècle (Bowen, 1953 ; Heald, 1970 ; Pasquero, 2005), avant que cette idéologie ne nourrisse, au tournant du xxie siècle, la création d’un ensemble de pratiques managériales qui se sont diffusées pour être traduites dans de multiples contextes industriels et nationaux (Gond et Boxenbaum, 2013 ; Matten et Moon, 2008).

La vague contemporaine d’institutionnalisation de la RSE se caractérise toutefois par des traits originaux, tels qu’une vision particulièrement instrumentale de cette notion (Lee, 2008), qui devient principalement vue comme un mécanisme de création de valeur économique (ex. Porter et Kramer, 2006), la création via la RSE de nouveaux espaces marchands – ce que Vogel (2005) a selon une heureuse expression appelé la création d’un « marché de la vertu » – au sein duquel les entrepreneurs de RSO cherchent à (ré)concilier la recherche de profits avec la résolution des grands problèmes sociaux et environnementaux, et, enfin, le « débordement » de la RSE du cadre de l’entreprise privée vers de multiples formes organisationnelles. Ainsi, l’entreprise publique, que l’on aurait pu juger de facto socialement responsable du fait de sa mission, s’approprie la notion de RSE, et les organisations non-gouvernementales, non-marchandes et le secteur associatif n’échappent plus aux nouvelles normes de responsabilité sociale, telles qu’ISO 26000, qui visent à réguler la prise en compte du développement durable par toute forme organisationnelle (Quairel, Capron et Turcotte, 2011). C’est bien à l’avènement de la RSO plutôt que de la RSE que l’on assiste désormais. Ce faisant, les formes de contextualisation de la RSO que l’on observe aujourd’hui façonnent « un nouvel esprit du capitalisme » (Boltanski et Chiapello, 1999), qui se voudrait « plus responsable », plus conscient des enjeux sociétaux, et se verdirait en réintégrant au sein des processus marchands les effets externes négatifs qu’il produit (Callon, 1998 ; Crouch, 2006).

Mais l’adoption du discours sur la RSO par la grande entreprise, de multiples institutions nationales et internationales et désormais une myriade d’organisations de toutes formes, génère aussi un certain scepticisme, voire une forme de malaise, lorsque, en parallèle, les bilans relatifs aux effets à long terme du changement climatique deviennent plus catastrophistes (IPCC, 2013), la montée des inégalités s’impose comme un phénomène macro-économique de long terme (Piketti, 2013), et les entreprises financières responsables de la débâcle de 2008 semblent pouvoir s’affranchir des formes de régulation visant à contenir les risques systémiques qu’elles tendent à créer collectivement (Orléans, 2011). Ainsi, certains auteurs ont pu diagnostiquer – sans doute prématurément – la « fin de la responsabilité sociale » (Fleming et Jones, 2013), et d’autres ont pu mettre en lumière le rôle symbolique du « discours » sur la RSE dans les stratégies de légitimation contemporaines des entreprises multinationales (Banerjee, 2008 ; Shamir, 2008), en l’assimilant parfois même à une nouvelle forme de contrôle idéologique s’exerçant sur les employés au sein des organisations (Costas et Kärreman, 2013). Le discours sur la RSO ne serait ici qu’un nouveau masque pour limiter ou éviter des réformes plus radicales des pratiques organisationnelles, elle se limiterait à une stratégie de manipulation symbolique et discursive visant à maintenir le statu quo capitaliste.

Dans ce contexte, la question des relations entre discours et pratiques de RSO devient un enjeu central du point des vues acteurs managériaux en charge de la RSO, ou des professionnels œuvrant sur le marché de la vertu : la crédibilité de ces acteurs et leur capacité à s’engager dans la RSO dépendant en partie de la façon dont les gouvernements, les parties prenantes externes et les citoyens perçoivent les relations entre d’une part, leurs pratiques de RSO et les résultats tangibles qu’elles produisent, et, d’autre part, les discours de RSO proclamés. C’est la cohérence, la pertinence et la crédibilité du champ de la RSO dans son ensemble qui semble désormais reposer sur la nature des relations entre discours et pratiques de RSO. Mais ce champ de la RSO ne traverse pas seulement les frontières organisationnelles, il s’est aussi constitué en un champ académique à part entière : les chercheurs en sont devenus des parties prenantes, et l’analyse des dynamiques entre discours et pratiques de RSO les concernent en premier lieu.

C’est à l’analyse de ce lien crucial entre discours et pratique de RSO que s’attachent les contributions du présent ouvrage, en considérant non plus seulement des entreprises privées, mais aussi un large spectre d’organisations : de la compagnie de Jésus aux entreprises de BTP, en passant par les clubs de foot, ou encore les banques coopératives. La diversité des formes de mise en œuvre de la RSO permet d’éclairer un ensemble de questions fondamentales relatives à la RSO qui s’imposent comme fils rouges au sein de l’ouvrage. Est-on vraiment passé du discours aux pratiques dans le domaine de la RSO ? Comment s’articulent les stratégies symboliques des acteurs aux actions concrètes mises en œuvre dans les organisations ? Quels processus pourraient faciliter l’intégration de la RSO dans les organisations ? Comment les pratiques de RSO voyagent-elles au sein des contextes organisationnels et industriels ? Quels facteurs facilitent ou empêchent le maintien de pratiques socialement responsables dans les organisations ? Quelles difficultés concrètes doivent surmonter les gestionnaires pour passer du discours aux pratiques dans le domaine de la RSO ?

Après avoir présenté quelques éléments de définition des notions de responsabilité sociale des entreprises et organisationnelle (1), nous montrons comment les critiques contemporaines de la RSO invitent à réexaminer les relations entre les discours et les pratiques de RSO en spécifiant trois thèses « classiques » qui visent à rendre compte de la nature ces relations (2), et présentons finalement les trois perspectives autour desquelles s’articulent les quatorze contributions de cet ouvrage (3).

1. Aux fondements théoriques et historiques des notions de RSE et RSO

1.1 Origines de la RSE

L’idée que les entreprises ont des responsabilités vis-à-vis de la société qui les entoure qui dépassent leurs strictes prérogatives économiques, juridiques et techniques est probablement aussi ancienne que la notion même d’entreprise elle-même (Gond, 2010 ; Gond et Igalens, 2014 ; Pasquero, 2005). On trouve des traces de ce que deviendra la RSE dans le paternalisme des grands capitaines d’industrie pendant la Révolution Industrielle dans de multiples pays, ainsi que dans les formes de philanthropie corporative (Ballet et de Bry, 2001 ; Heald, 1970). Ces premières formes de RSE, qui étaient motivées par des raisons religieuses tout autant que stratégiques, ont été le creuset de formation de pratiques qui nourriront le développement de notions telles que celles de trusteeship ou de stewardship, inspirées des écrits protestants, et suggérant que la possession de richesses n’est justifiée d’un point de vue moral que si ces dernières sont gérées de manière à bénéficier au reste de la société. C’est sur ce terreau idéologique et sociologique qu’émergera la notion de responsabilité sociale pendant la première moitié du xxe siècle (Carroll, 2008 ; Pasquero, 2005).

La paternité de « l’approche moderne de la notion de RSE » est toutefois souvent attribuée à Howard R. Bowen (2013 [1953]), dont l’ouvrage Social Responsibilities of the Businessman pose les fondements d’une approche politique et économique de la RSE, tout en synthétisant les principaux développements managériaux de ce qui était alors devenu une « doctrine de la responsabilité sociale » (Acquier et Gond, 2007 ; Acquier, Gond et Pasquero, 2011 ; Carroll, 2008). Pour Bowen, la classe de dirigeants d’entreprises et de managers professionnels qui émerge aux États-Unis dans la première moitié du xxe siècle du fait de la séparation entre propriété et contrôle des entreprises (Berle et Means, 1932) se distingue de celle des grands propriétaires-dirigeants du xixe siècle sur de nombreux aspects qui faciliteront l’institutionnalisation de l’idéologie de la RSE. En effet, les origines plus modestes des nouveaux dirigeants les sensibilisent aux normes et préoccupations sociales de leur temps, leur manque de légitimité sociale fait de l’idéologie de la responsabilité sociale un instrument leur permettant de démontrer leur respectabilité sociale, et les marges de manœuvre plus importantes que leur octroie la séparation entre propriété et contrôle rend possible la mise en œuvre d’actions de responsabilité sociale. Suivant ce constat, Bowen (1953) se propose donc de définir les notions de responsabilité sociale des hommes d’affaires et de doctrine de la responsabilité sociale de la manière suivante :

« 1. Le terme de Responsabilités Sociales des hommes d’affaires sera utilisé fréquemment. Il renvoie aux obligations des hommes d’affaires de suivre les politiques, de prendre les décisions, ou de suivre les orientations qui sont désirables en termes d’objectifs et de valeurs pour notre Société. Cette définition n’implique pas que les hommes d’affaires, en tant que membres de la Société, ne disposent pas d’un droit à critiquer les valeurs acceptées au sein de la Société et à contribuer à leurs améliorations. En effet, au vu de leur grand pouvoir et influence, il peut sembler indispensable qu’ils prennent part à ce débat. Cependant, nous faisons l’hypothèse qu’en tant que subordonnés à la société, ils ne doivent pas mépriser les valeurs socialement acceptées ou placer leurs propres valeurs au-dessus de celles de la Société. Des synonymes de la responsabilité sociale sont “la responsabilité publique”, les “obligations sociales”, ou la “morale d’entreprise”.

2. Le terme doctrine de la responsabilité sociale renvoie à l’idée, désormais largement exprimée, selon laquelle la prise en compte volontaire d’une responsabilité sociale de l’homme d’affaires est, ou pourrait être, un moyen opérationnel pour résoudre des problèmes économiques et atteindre plus globalement les objectifs économiques que nous poursuivons » (p. 6).

Les orientations institutionnelle et opérationnelle de Bowen sont claires : la responsabilité sociale résulte de la mise en congruence des actions de l’entreprise avec les valeurs de la société au sein de laquelle elle opère et les actions de RSE ont pour but de contribuer à la réalisation des objectifs économiques généraux, objectifs qui sont définis par Bowen de manière large, en incluant notamment l’équité et la justice économique, au-delà de la recherche de croissance et d’efficience. Aussitôt théorisée dans les années 1950 aux Etats-Unis, la RSE va susciter de vifs débats et engendrer des dynamiques contradictoires qui nourrissent aujourd’hui encore les tensions inhérentes aux relations entre discours et pratiques de RSO.

1.2 Les dynamiques contradictoires de la RSE

La RSE comme ensemble de pratiques et comme objet théorique fera l’objet de vives controverses dans les années 1950 et 1960. Ainsi, dans son ouvrage Capitalism and Freedom de 1962 qui reprend une série de conférences réalisées dans les années 1950, Milton Friedman remet en question l’idée selon laquelle les entreprises auraient une responsabilité autre que celle de faire le plus de profit tout en se conformant au cadre légal, aux coutumes locales et aux règles de la concurrence. Friedman (1970) définit la RSE comme un coût, une action socialement responsable générant des bénéfices économiques n’est pour lui qu’une forme déguisée de maximisation du profit, et il s’appuie sur une représentation de la firme inspirée de la théorie de l’agence, pour assimiler la RSE à une taxe qui serait arbitrairement prélevée par des gestionnaires n’ayant ni la légitimité politique, ni la capacité de l’employer au nom du bien commun. La RSE serait donc un danger politique, une menace au bon fonctionnement démocratique. Levitt (1958) développe cette critique politique en affirmant que la RSE déséquilibre les relations de pouvoir entre acteurs économiques et politiques en facilitant une ingérence des acteurs privés dans les affaires publiques qui pourrait conduire à des formes de paternalisme, de totalitarisme, voire, un nouveau féodalisme. Levitt (1958) rejette donc à son tour l’idée de RSE au nom d’idéaux démocratiques et en mobilisant, tout comme Friedman (1970), la peur du communisme. Pourtant, dans ce même contexte de Guerre Froide, d’autres auteurs américains voient dans la RSE un moyen de « vendre le capitalisme » au grand public et donc de se prémunir du danger communiste (voir Heald, 1970). Pour Arrow (1973), l’existence d’externalités négatives peut rendre nécessaire la prise par les entreprises de leur responsabilité sociale sous la forme de codes de conduite.

Parce qu’elle s’inscrit à l’interface entre l’entreprise, la société et l’environnement écologique, et renvoie donc implicitement à des jugements d’ordre politiques et normatifs sur le bon fonctionnement social et les valeurs qu’il est souhaitable de promouvoir, la notion de RSE a toujours alimenté un ensemble de débats et de critiques sur ses fondements socio-politiques (Gond, 2011, 2013). Les multiples approches et concepts mobilisés au cours des 50 dernières années pour la théoriser ou la définir n’ont eu de cesse de chercher à résoudre, le plus souvent avec un succès mitigé, les tensions sociopolitiques inhérentes à la RSE (Gond, 2010). Le tableau 1 présente quelques-unes de ces définitions et approches de la RSE.

Tableau 1. Exemples de définitions de la RSE










	
Auteur(s)


	
Construit


	
Définition proposée


	
Unité d’analyse

Perspective





	
Bowen (1953)


	
Responsabilité sociale des hommes d’affaire


	
« La responsabilité sociale renvoie à l’obligation pour les hommes d’affaires d’effectuer les politiques, de prendre les décisions et de suivre les lignes de conduite répondant aux objectifs et aux valeurs qui sont considérés comme désirables dans notre société » (p. 6)


	
Hommes d’affaires/Normative/Institutionnelle





	
McGuire (1963)


	
Responsabilité Sociale de l’Entreprise


	
« L’idée de responsabilités sociales suppose que l’entreprise n’a pas seulement des obligations légales ou économiques, mais qu’elle a aussi des responsabilités envers la société qui vont au-delà de ces obligations » (p. 144)


	
Entreprise/Normative/Extra-légale et économique





	
Friedman (1970)


	
Responsabilité Sociale de l’Entreprise


	
« Il n’existe qu’une seule et unique responsabilité sociale de l’entreprise, c’est celle d’utiliser ses ressources et de s’engager dans les actions qui accroissent son profit tout en respectant les règles du jeu, c’est-à-dire en respectant les règles d’une compétition libre et ouverte, sans fraude ni tricherie » (p. 126)


	
Normative/Critique/Focalisée sur le profit





	
Frederick (1978)


	
Sensibilité sociale de l’entreprise


	
« La sensibilité sociale de l’entreprise fait référence à la capacité d’une entreprise à répondre aux pressions sociales » (p. 247)


	
Entreprise/Institutionnelle





	
Carroll (1979)


	
Responsabilité Sociale de l’Entreprise


	
« La responsabilité sociale du monde des affaires inclut l’ensemble des attentes de la société dans les domaines économiques, légaux, éthiques et discrétionnaires à un moment donné » (p. 500)


	
Monde des affaires/Intégrative





	
Wood (1991)


	
Performance sociétale de l’entreprise


	
« Une configuration organisationnelle de principes de responsabilité sociale, de processus de sensibilité sociale et de programmes, de politiques et de résultats observables qui sont liés aux relations sociétales de l’entreprise » (p. 693)


	
Organisation/Intégrative





	
Maignan et Ferrell (2001)


	
Citoyenneté d’entreprise


	
« La mesure dans laquelle les entreprises répondent aux attentes économiques, légales, éthiques et discrétionnaires qui leur sont imposées par leurs parties prenantes » (p. 284)


	
Entreprise/Partie-prenante/Intégrative





	
McWilliams et Siegel (2001)


	
Responsabilité Sociale de l’Entreprise


	
« Ici, nous définissons la RSE comme les actions qui contribuent au bien-être social, au-delà de l’intérêt de l’entreprise et de ce qui est requis par la loi » (p. 117)


	
Entreprise/Bien-être social/Extra-légale et économique







Tableau 1 (suite)










	
Auteur(s)


	
Construit


	
Définition proposée


	
Unité d’analyse

Perspective





	
Matten and Crane (2005)


	
Citoyenneté d’entreprise


	
« La citoyenneté d’entreprise décrit le rôle des entreprises dans l’administration des droits civiques pour les individus » (p. 173)


	
Entreprise/Politique/Institutionnelle





	
Campbell (2007)


	
Responsabilité Sociale de l’Entreprise


	
« Je considère les entreprises comme agissant de manière socialement responsable si elles font au moins deux choses. Premièrement, elles ne doivent pas agir consciemment d’une manière qui puisse nuire à leurs parties prenantes. Deuxièmement, si elles nuisent à leurs parties prenantes, elles doivent rectifier leur comportement lorsqu’il est découvert et porté à leur attention » (p. 928)


	
Entreprise/Partie prenante/Institutionnelle/Minimaliste





	
Crouch (2006)


	
Responsabilité Sociale de l’Entreprise


	
« […] le comportement d’entreprises qui prennent en compte volontairement les externalités qu’elles génèrent du fait de leur comportement marchand, les externalités étant définies comme les résultats des transactions marchandes qui ne sont pas intégrés dans ces transactions. La RSE est essentiellement la “reconnaissance des externalités de l’entreprise” » (p. 1534)


	
Entreprise/Transactionnelle/Focalisée sur les externalités





	
Basu and Palazzo (2008)


	
Responsabilité Sociale de l’Entreprise


	
« On peut définir la RSE comme le processus au travers duquel une organisation pense et discute ses relations avec les parties prenantes ainsi que ses rôles en relation avec la recherche du bien commun, [la RSE intègre aussi] les dispositions comportementales quant au respect et à la réalisation de ces rôles et relations » (p. 124)


	
Organisation/Partie prenantes/Bien commun

Intégrative





	
Aguinis (2011)


	
Responsabilité Sociale de l’Entreprise


	
« Les actions organisationnelles spécifiques à un contexte qui prennent en compte les attentes des parties prenantes et la triple ligne de résultat économique, sociale et environnementale » (p. 858)


	
Partie prenante/Triple ligne de résultat/Action de l’entreprise







 

Source : adapté de Gond (2012).

À la lecture de la diversité de ces définitions et des dimensions qu’elles intègrent, on comprend pourquoi la RSE a été finalement définie comme un concept « par essence contesté » (Gallie, 1956), c’est-à-dire un concept constamment sujet à controverse, et à propos duquel, a émergé un consensus quant à l’impossibilité de s’accorder sur une définition exacte (Gond et Moon, 2011 ; Okoye, 2009). Les approches contemporaines de la RSE offrent des typologies de ce construit qui rendent compte de ces facettes contradictoires et visent à capturer les tensions inhérentes à la RSE. Le tableau 2 présente certaines de ces typologies qui ont emprunté aux domaines d’étude épistémologiques, managériaux, politiques ou encore éthiques pour spécifier des approches distinctes de la RSE.

Tableau 2. Exemples de typologies de la RSE









	
Auteurs


	
Dimensions distinguées pour classer les approches sur la RSE


	
Ancrage théorique, justifications proposées de la typologie adoptée





	
Preston (1975)


	
Approches institutionnelles

Approches organisationnelles

Approches philosophiques


	
Analyse du développement de la littérature sur les relations entreprise-société depuis la publication de l’ouvrage de Bowen – ancrage économique, sociologique et politique

Revue critique, recherche d’un paradigme





	
Wood (1991)


	
Principes de RSE (approches normatives)

Processus de gestion de la RSE

Résultats des politiques de RSE


	
Approche systémique (intrant, processus, extrant) avec un ancrage fonctionnaliste fort

Organisation de la littérature existante, visée classificatoire et de consolidation





	
Gendron (2000)


	
Courant moraliste-éthique ;

Courant contractuel-sociétal ;

Courant utilitaire-stratégique.


	
Typologie construite à partir d’une revue critique de la littérature sur la RSE

Classification des approches existantes et proposition d’une nouvelle approche





	
Garriga et Melé (2004)


	
Approches instrumentales de la RSE

Approches politiques de la RSE

Approches intégratives de la RSE

Approches éthiques de la RSE


	
Typologie dérivée du cadre d’analyse de Parsons qui distingue les fonctions des organisations

Aspect ad hoc de la catégorie « intégrative »

Construction à partir de la littérature existante (classification)





	
Windsor (2006)


	
Conception éthique de la RSE (richesse publique)

Conception économique de la RSE (richesse privée)

Conception de la RSE en termes de citoyenneté (espace politique visant à concilier recherche de richesse publique et privée)


	
Typologie fondée sur une tension structurante de la littérature (économique – éthique) et visant à rendre compte de l’émergence des approches politiques (citoyenneté)

Réorganisation de la littérature existante afin de positionner une nouvelle approche





	
Secchi (2007)


	
Approches utilitaristes de la RSE

Approches managériales de la RSE

Approches relationnelles de la RSE


	
Approches fondées sur la conceptualisation de l’entreprise (boîte noire, organisation à gérer, organisation ouverte sur l’environnement)

Classification révisée de la littérature





	
Gond (2011)


	
Perspective fonctionnaliste sur la RSE

Perspective culturaliste sur la RSE

Perspective socio-politique sur la RSE

Perspective constructiviste sur la RSE


	
Approche fondée sur la conceptualisation des relations organisation-société (Burrell et Morgan, 1979) – ancrage épistémologique et politique

Approche visant à dé-fonctionnaliser la littérature et à pousser la littérature existante dans de nouvelles directions empiriques





	
Aguinis et Glavas (2012)


	
Approche institutionnelle de la RSE

Approche organisationnelle de la RSE

Approche individuelle de la RSE


	
Classification de la littérature par niveau d’analyse dans un cadre fonctionnaliste (inputs, processus, impacts) visant à stimuler le développement des recherches au niveau micro et de travaux multi-niveaux sur la RSE







 

Source : adapté de Gond (2012).

 

Les critiques les plus récentes des notions de RSE ou de RSO comme instrument de manipulation ou de légitimation du système capitaliste (ex. Banerjee, 2008 ; Fleming et Jones, 2013) ne font bien souvent qu’actualiser des débats plus anciens ou renforcer des tensions ou contradictions déjà bien intégrées par les lignes de partage auxquelles renvoient ces multiples typologies. Ces tensions tendent toutefois à se renforcer à mesure que la notion de RSE se diffuse à un ensemble toujours plus grand d’entreprises et d’organisations, via notamment, les processus de normalisation.

1.3 L’extension du domaine de la RSE et de la normalisation : la RSO

L’émergence récente du concept de RSO n’est pas un fait anodin : elle traduit une extension du domaine de la RSE et un renforcement de nombreuses tendances issues de la résurgence contemporaine de la RSE depuis la fin des 1990. Cette résurgence a été caractérisée par une adoption plus marquée du discours de la RSE dans de multiples sphères institutionnelles et organisationnelles (ex. monde politique et associatif), et par le renforcement de la marchandisation de la RSE, via la construction de nouveaux segments sur les « marchés de la vertu » (ex. investissement responsable, consultation, audit, notation et certification) (Vogel, 2005), ainsi que par la constitution d’un vaste ensemble de normes et de standards de RSE, le plus souvent d’adoption volontaire, qui jouent un rôle central dans la régulation de la RSO (Brunsson, Rasche et Seidl, 2012 ; Waddock, 2008).

Le passage de la RSE à la RSO, entériné durant la genèse de la norme ISO 26000, illustre l’aboutissement et l’extension de ces multiples processus. La RSE concerne désormais toute forme organisationnelle, au-delà du domaine de l’entreprise privée (ISO, 2010). La normalisation des comportements extra-financiers par les standards s’étend au-delà des processus de gestion à l’ensemble de l’organisation et des organisations (ISO, 2010). Si le caractère non certifiable de la norme vise à la rendre moins susceptible de devenir un enjeu marchand, une armée de consultants et de professionnels des marchés de la vertu s’attache à la mobiliser pour développer ou consolider leurs positions (Brès et Gond, 2014). L’ensemble du texte de la norme ISO 26000 peut donc se lire comme une consolidation et une extension du domaine de la RSE.

Suivant la norme ISO 26000, une organisation consiste en « une entité ou un groupe de personnes et d’installations, structuré sur la base de responsabilités, d’autorités et de relations, et ayant des objectifs identifiables (ISO, 2010, p. 3). » La RSO est alors définie comme :

« [la] responsabilité d’une organisation (2.12) vis-à-vis des impacts (2.9) de ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement (2.6), se traduisant par un comportement éthique (2.7) et transparent qui :


	
[image: Item_27721.png]	contribue au développement durable (2.23), y compris à la santé et au bien-être de la société ;


	
[image: Item_27719.png]	prend en compte les attentes des parties prenantes (2.20) ;


	
[image: Item_27717.png]	respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes internationales de comportement (2.11) ;


	
[image: Item_27715.png]	est intégré dans l’ensemble de l’organisation (2.12) et mis en œuvre dans ses relations »




Cette définition est particulièrement large, étant donné que les « activités » incluent « les produits, services et processus » et les « relations » font référence « aux activités organisationnelles qui s’inscrivent dans sa sphère d’influence (2.1.19) » (ISO, 2010, p. 4).

Le contexte de constitution d’une norme globale de responsabilité sociale qui s’étend à toutes les organisations et qui ravive et renforce les tendances et tensions suscitées par les RSE au cours des vingt dernières années offre une opportunité sans précédent d’analyser la façon dont la RSO se diffuse au sein de multiples contextes organisationnels et de revisiter la question centrale des relations entre pratiques et discours de responsabilité sociale.

2. Réexaminer les relations entre discours et pratiques de RSO

Avec le passage de la RSE à la RSO, c’est à l’ensemble des organisations que s’applique l’analyse des relations problématiques entre discours et pratiques de RSO. Les thèses relatives aux décalages possibles entre discours et pratiques organisationnelles peuvent donc être mobilisées pour problématiser les liens dynamiques entre discours et pratiques de RSO, et en particulier la thèse du découplage, la thèse des aspirations, et la thèse de l’apprentissage organisationnel, qui offrent autant de grilles de lecture pour rendre compte des modes d’appropriation contemporains de la RSO par les organisations.

2.1 La thèse du découplage : un regard critique sur l’adoption des discours de RSO

Selon les auteurs néo-institutionnalistes (DiMaggio et Powell, 1983 ; Meyer et Rowan, 1977 ; Scott, 2008), les organisations évoluent dans un système culturel et institutionnel qui les conduit à adopter des comportements qui ne reflètent pas nécessairement la recherche d’efficience économique ou technique, mais plutôt la mise en conformité symbolique avec les exigences de leur environnement institutionnel. Les pressions de cet environnement s’exercent via des piliers coercitifs (ex. cadre légal), normatifs (ex. normes professionnelles, formation des managers) et cognitifs (ex. idées reçues, croyances tenues pour acquises), et conduisent les organisations à adopter des formes, des structures et des pratiques similaires, résultant en une forme d’isomorphisme organisationnel, pour des raisons d’ordre culturelles et symboliques.

Suivant cette thèse, les organisations peuvent adopter un discours qui s’impose à elles de l’extérieur de manière purement rituelle et symbolique sans que cela n’affecte les pratiques mises en œuvre : on peut alors évoquer un « découplage organisationnel » (Boxenbaum et Jonsson, 2008 ; Meyer et Rowan, 1977). Par exemple, les organisations participeront à des événements externes, afficheront une politique de RSO, souvent ambitieuse, un rapport de développement durable, des codes de conduites, mais ces éléments resteront découplés des processus de gestion internes et des pratiques de RSO réellement mises en œuvre : la RSO devient une pratique cérémonielle sans impact réel sur l’organisation.

Si cette thèse apparaît plausible dans le cas de la RSO et semble trouver un écho particulièrement fort dans certains des domaines organisationnels analysés dans cet ouvrage, les travaux les plus récents sur les pratiques d’évaluation d’externe (ranking, rating) (ex. Colyvas, 2011 ; Espeland et Sauder, 2007 ; Slager, Gond et Moon, 2012) ou de reddition de comptes suggèrent toutefois que le « découplage » complet entre discours et pratiques devient aujourd’hui délicat dans une société de l’audit où dominent les rituels de vérification (Power, 1997). Maintenir sur une longue période de temps des formes de découplage peut aussi devenir un exercice très coûteux et complexe (Tilcsik, 2010). Pour Bromley et Powell (2012), on assiste aujourd’hui plutôt à l’émergence de nouvelles formes de découplage : à mesure que l’écart entre discours et pratiques se réduit du fait de la construction de mécanismes qui renforcent la transparence organisationnelle, c’est un écart entre les pratiques et les résultats que ces pratiques sont supposées susciter qui s’instaure. Bromley, Hwang et Powell (2012) illustrent cette thèse de multiples formes de découplage dans une analyse des organisations à but non-lucratif nord-américaines. Wijen (2014) souligne ainsi la plausibilité de cette nouvelle forme de découplage dans le cas du développement durable où les normes particulièrement nombreuses, redondantes et confuses produisent un champ opaque pour les acteurs organisationnels. La thèse du découplage invite donc à analyser avec scepticisme la capacité des organisations à réellement intégrer les pratiques de RSO, au-delà de l’adoption de discours symboliques et suggère que la mise en œuvre de ces pratiques ne s’accompagne pas nécessairement des résultats escomptés.

2.2 La thèse de la RSO comme aspiration : comprendre la constitution des pratiques de RSO

Dans une contribution théorique récente, Christensen et al. (2013) s’appuient sur la notion de performativité et les travaux sur la constitution des organisations par la communication pour reconsidérer l’idée selon laquelle les décalages observés entre discours et pratiques de RSO correspondent à des formes problématiques et délibérées de découplage de la part des organisations. Selon ces auteurs, la recherche de mise en cohérence entre discours et actions reste implicite dans les travaux relatifs au découplage et est un idéal inaccessible étant donné la réalité des fonctionnements organisationnels. Christensen et al. (2013) suggèrent donc plutôt de voir les dimensions potentiellement positives de tels décalages. L’amélioration des pratiques de RSO passe selon eux nécessairement par la fixation d’aspirations de RSO « plus élevées » que les pratiques existantes, et donc des discours de RSO plus ambitieux que ne le sont les pratiques de l’organisation. La notion d’aspiration devient ici centrale et le discours sur la RSO est vu comme un moyen de développer et fixer les aspirations : dans ce contexte le « découplage » n’est plus nécessairement un état de fait problématique, mais simplement une étape, voire même une condition nécessaire à la mise en œuvre de la RSO.

Pour établir cette thèse, Christensen et al. (2013) font référence à la vision pragmatique de la performativité du discours (Austin, 1962) et de la communication organisationnelle (ex. Cooren, 2004 ; Taylor et van Every, 2000) selon laquelle le discours « agit » et joue un rôle pratique en contribuant à constituer la réalité qu’il décrit. La RSO peut en effet être analysée comme un ensemble de concepts et un corpus théorique susceptible de se transformer en réalité sociale via des processus de performativité qui peuvent faciliter la transformation du discours sur la RSO en un nouvel ensemble de conventions au sein des organisations, faciliter la conception d’outils de gestion de la RSO ainsi que l’émergence d’un nouvel ensemble de professionnels de la RSO (ex. consultants, responsables du développement durable ou de la RSE au sein des organisations) (voir Gond, 2013).

Suivant la thèse de la RSO comme discours d’aspiration, tout décalage entre discours et pratique de RSO n’est pas donc l’expression d’une forme de découplage (Meyer et Rowan, 1977) ou d’hypocrisie organisationnelle (Brunsson, 2003) connotée négativement mais apparaît plutôt comme la précondition de la constitution de nouvelles pratiques de RSO qui intègrent des composantes discursives. Cette perspective invite donc à aller au-delà de l’étude des pressions institutionnelles externes qui s’exercent sur les organisations pour analyser de manière plus fine la façon dont les acteurs mobilisent en interne le discours de la RSO et parviennent ou non à le mettre en cohérence avec les actions de RSO et les résultats de ces actions. Cette dynamique discours-pratiques-résultats de RSO trouve aussi un écho dans les travaux qui appréhendent la mise en œuvre de la RSO sous l’angle de l’apprentissage organisationnel.

2.3 La thèse de l’apprentissage : comprendre les multiples dynamiques discours-pratiques-résultats pour rendre compte de la RSO

Une troisième perspective relative aux écarts entre discours et pratiques de RSO consiste à les analyser sous l’angle des travaux sur l’apprentissage ou le changement organisationnel (Berthoin Antal et Sobczak, 2013 ; Gond, 2009 ; Maon, Lindgreen et Swaen, 2010). Les décalages entre discours et pratiques de RSO apparaissent alors comme l’expression d’un besoin d’apprentissage, voire comme une condition nécessaire à une forme d’apprentissage plus approfondie des comportements socialement responsables. Gond (2009) mobilise par exemple le cadre d’analyse d’Argyris et Schön (1978) pour étudier l’apprentissage dans le domaine de la RSO et distingue les formes d’apprentissages en boucle simple et en boucle double de la RSO. Les premières conduisent à des adaptations comportementales superficielles, les théories d’usage guidant les actions n’étant pas questionnées et les acteurs pensant agir en fonction de théories professées (ex. discours de RSO adopté par la direction) qui ne sont en fait que peu liées à leur pratique (découplage) et ont peu d’impact sur les résultats de RSO. Les secondes formes d’apprentissage plus profondes nécessitent une capacité des acteurs à rapprocher leurs discours de leurs actes en questionnant les théories professées et en les rapprochant des théories qui guident effectivement leurs actions. L’apprentissage de la RSO en boucle double implique la mise en jeu de la réflexivité des acteurs vis-à-vis de leurs pratiques et nécessite un questionnement conscient et permanent des relations entre les discours et pratiques de RSO.

Cette troisième approche des relations entre discours et pratiques de RSO par l’apprentissage suggère donc de considérer non seulement la façon dont le discours de RSO peut se dissocier des pratiques et des résultats de la RSO lorsqu’il est adopté par une organisation (thèse du découplage de la RSO) ainsi que l’influence potentielle de discours ambitieux sur les actions et pratiques futures (thèse de la RSO comme aspiration), mais aussi d’analyser la façon dont les dynamiques d’interactions entre résultats, discours et pratiques de RSO se renforcent, et la mesure dans laquelle ces relations font l’objet d’une analyse consciente par les acteurs de l’organisation, selon des approches qui peuvent elles-mêmes limiter (apprentissage en boucle simple), ou au contraire renforcer (apprentissage en boucle double), les capacités de l’organisation à apprendre à se comporter de manière socialement responsable.

3. Trois perspectives pour analyser les dynamiques pratiques-discours de RSO

Les trois modes de problématisation des relations entre pratiques et discours de RSO offrent autant de grilles de lectures pour interpréter les dynamiques d’appropriation ou d’évitement de la RSO dans de multiples organisations. Les contributions à cet ouvrage visent à éclairer ces dynamiques en considérant de multiples dimensions de la RSO, ainsi qu’une grande variété de contextes organisationnels au sein desquels elle se déploie.

Le tableau 3 offre une synthèse d’ensemble des contributions de cet ouvrage et précise les contextes organisationnels, les fonctions de management, les problématiques de RSO, et les cadrages théoriques qui y sont étudiés. Le tableau synthétise aussi les principaux résultats empiriques observés dans chaque chapitre. Ces 14 contributions s’articulent en trois parties renvoyant chacune à un angle d’analyse spécifique sur les dynamiques d’interactions entre discours et pratiques de RSO : la prise en compte de la RSO de l’externe vers l’interne (comment intégrer la RSO ?) ; l’articulation des discours et pratiques de RSO en interne dans de multiples contextes organisationnels (comment mettre en œuvre la RSO ?) ; et enfin la constitutions de boucles de renforcement entre les dynamiques internes et externes de prise en compte de la RSO (comment consolider la RSO ?). Nous présentons brièvement ces trois formes de problématisation du passage des discours aux pratiques de RSO ainsi que leurs relations dynamiques.

Tableau 3. Synthèse des contributions de l’ouvrage











	
Première partie – Intégrer la RSO : cadres d’analyse, système de support et performance




	
Auteurs/Chapitres


	
Problématisation de la RSO (RSE/DD)


	
Contexte organisationnel


	
Fonction/Discipline


	
Cadre théorique mobilisé


	
Principaux résultats ou constats





	
Chapitre I

Martinet et Payaud


	
Pourquoi la multiplication des pratiques de RSE invite à revenir aux fondamentaux de la stratégie ?


	
Approche transversale

Illustration avec le cas de Nestlé en Afrique (approche type BoP)


	
Stratégie – vision d’ensemble et sociopolitique de l’organisation dans son environnement sociétal


	
Travaux de stratégie appliqués à la RSE (ex. CSV, BoP)

Approche friedmanienne


	
Les entreprises ont tendance à approcher la RSE sous sa forme cosmétique ou friedmanienne

Il existe un véritable potentiel de renouvellement du sens de la stratégie via des approches intégrées ou BoP de la RSE





	
Chapitre II

Travaillé et Naro


	
Comment intégrer la RSO dans les modèles de performance globale ?


	
Approche transversale


	
Contrôle de gestion et pilotage de la performance

Stratégie


	
Théorie néo-institutionnelle (thèse du découplage)

Approche par la théorie des paradoxes


	
Multiplicité des réponses possibles aux pressions pour intégrer la RSO

Au-delà du découplage, nécessité de gérer les paradoxes du DD au travers des systèmes de contrôle





	
Chapitre III

Bohas


	
Comment construire un système d’information qui intègre la RSO ?


	
Recherche-action dans une société de conseil pour construire un SI orienté DD/RSO


	
Systèmes d’information

Contrôle de gestion


	
Travaux en système d’information

Cadres théoriques des deux chapitres précédents


	
Besoin d’une vision globale sur les SI, le DD et la RSO

Pertinence des tableaux de bord prospectifs pour gérer et intégrer la RSO





	
Chapitre IV

Mathieu


	
Comment la RSO peut-elle s’institutionnaliser dans l’entreprise industrielle et renforcer l’éco-innovation ?


	
Focalisation sur les entreprises industrielles

Focalisation sur 3 secteurs : automobile, sidérurgique et électronique


	
Stratégique

Processus d’innovation et de production


	
Travaux sur l’éco-innovation

Travaux stratégiques

Théorie néo- institutionnaliste


	
Diversité des formes de l’éco-innovation et multiplicité des facteurs facilitant l’éco-innovation

Identification de 3 profils d’entreprises éco-innovantes

Contribution potentielle de la RSO à l’éco-innovation, besoin d’intégrer de multiples objectifs





	
Chapitre V

De Bovis Vlahovic, Mercuri Chapuis et Céré


	
Comment la RSO peut-elle être mise en œuvre via la gestion de la fiabilité organisationnelle ?


	
Contexte industriel du BTP

Etude de cas dans une entreprise du BTP - SPIE


	
Ressources humaines

Comportement organisationnel

Santé et sécurité au travail


	
Analyses en termes de prévention des risques et haute fiabilité organisationnelle (HFO)


	
La gestion des risques et la notion de HFO peuvent faciliter la mise en œuvre d’un management plus responsable des ressources humaines et limiter les accidents du travail

Importance de la prise en compte des multiples perceptions des enjeux de RSO pour faciliter son intégration dans le management





	
Chapitre VI

Lobre et Cartier


	
La prise en compte de la RSO par les banques mutualistes n’est-elle qu’une redécouverte paradoxale de leur mission ?


	
Banques mutualistes

Perspective historique sur le secteur


	
Finance

Gouvernance

Stratégie


	
Travaux sur les banques coopératives

Grille d’analyse de Martinet et Payaud

Cadre néo-institutionnaliste


	
Double paradoxe de la prise de la RSO : (a) dans un secteur critiqué suite à la crise ; (b) par des banques mutualistes censées être de facto socialement responsables

La RSO comme illustration de la disparition d’une mission organisationnelle et opportunité de la redécouvrir





	
Chapitre VII

Wirtz


	
Comment un système de gouvernance peut faciliter la mise en œuvre de la mission d’une organisation ?


	
Société de Jésus (Ordre des jésuites)

Organisations religieuses

Perspective historique


	
Gouvernance

Finance

Stratégie de long terme (mission organisationnelle)


	
Travaux sur la gouvernance (Charreaux)

Travaux historiques sur les Jésuites


	
Mise en lumière de l’importance des dimensions cognitives et comportementales de la gouvernance pour le respect de l’intégrité de la mission de l’organisation

L’intégration complète de la RSO nécessite un cadre de gouvernance bien pensé et articulé





	
Chapitre VIII

François et Bayle


	
Comment les clubs de sport professionnel intègrent et utilisent la RSO pour renforcer leur légitimité ?


	
Clubs de sport professionnels

Secteur associatif


	
Stratégique

Management interne


	
Théorie néo-institutionaliste

Approches stratégiques de la RSO (Child, Porter et Kramer)

Cadre de Martinet et Payaud


	
Proposition d’un cadre d’analyse pour étudier les formes de découplage/intégration de la RSO

Mobilisation de la RSO comme outil de manipulation symbolique par les clubs sportifs

Potentiel stratégique de la RSO sous-évalué pour les clubs





	
Chapitre IX

Brès et Gond


	
Comment la norme ISO 26000 est-elle mobilisée et instrumentée par les consultants pour réguler les entreprises ?


	
Organismes de normalisation : AFNOR, ISO

Consultants spécialisés en RSO


	
Organisation

Stratégie

Conseil


	
Théorie du capitalisme régulateur

Études sur les outils de gestion

Travaux sur la normalisation des organisations


	
Rôle des outils dans la traduction de la norme en réalité organisationnelle

Mise en évidence de trois démarches facilitant l’appropriation de la norme ISO 26000 par les organisations via les consultants et leurs outils : préparation, contextualisation et resserrement





	
Chapitre X

Capelli, Mathieu et Sabadie


	
La RSO joue-t-elle un rôle d’amortisseur ou de catalyseur dans un contexte de crise ?


	
Contexte expérimental d’une marque d’eau Chilienne en bouteille


	
Marketing

Communication

Gestion de crise


	
Travaux de marketing sur la RSO (Sen et Bhattacharya ; Wagner et al. 2009)


	
La communication préventive sur la RSO en cas de crise est relativement moins pénalisante pour l’organisation que l’absence de communication préalable (effet amortisseur)





	
Chapitre XI

Chalus-Sauvannet et Delattre


	
La RSO peut-elle bénéficier d’une activité de veille RH ?


	
Approche transversale

Multiples cas (PME et grande entreprise)


	
Veille stratégique

Ressources humaines

Organisation


	
Travaux antérieurs sur la veille stratégique et la veille RH

Travaux de stratégie

Études sur les outils de gestion


	
Proposition d’un outil d’évaluation des pratiques RH-RSO pour faciliter l’intégration des attentes de l’environnement externe en matière de RSO

Illustrations des pratiques de veille RH dans différents contextes et démonstration de leur potentiel pour la RSO





	
Chapitre XII

Yalenios


	
La RSO contribue-t-elle à renforcer l’attractivité organisationnelle ?


	
Contexte pédagogique/universitaire

Tests auprès de 315 étudiants de l’attractivité RSO


	
Ressources humaines

Comportement organisationnel

Marketing corporate


	
Théorie du fit, théorie du signal

Travaux antérieurs sur la RSO comme instrument de marketing


	
Développement d’un instrument de mesure de l’attractivité organisationnelle intégrant la RSO

Démonstration de l’importance des préoccupations liées à la RSO chez des étudiants

Influence de la dimension équilibre vie professionnelle/familiale





	
Chapitre XIII Glée


	
L’enseignement de la RH peut-elle bénéficier de la RSO pour repenser son ethos ?


	
Contexte pédagogique/universitaire

Cas d’un Master RH dans une université française


	
Ressources humaines

Management


	
Théories critiques (ex. Honneth)

Travaux sur l’influence des théories sur les pratiques de management


	
Importance des valeurs transmises via l’enseignement de la RH pour construire une culture RSO

Rôle des universitaires dans la promotion de la RSO via la formation aux RH

Retour d’expérience très positive sur un programme de master RH





	
Chapitre XIV

Mercier-Suissa


	
La relocalisation dans le pays d’origine est-elle un acte de RSO ?


	
Contexte de PME

Trois cas de relocalisation dans industries différentes : ski, jouet, matériel électrique


	
Gestion internationale

Ressources humaines et comportement organisationnel


	
Travaux sur la relocation

Analyses internationales comparatives sur la RSE


	
Effets mitigés/faibles sur l’emploi des relocalisations

Faible contribution des stratégies de relocalisation des PME à la RSO







3.1 Les discours et pratiques de RSO de l’externe vers l’interne : intégrer la RSO

Les chapitres proposés dans la première partie de l’ouvrage (Martinet et Payaud ; Travaillé et Naro ; Bohas) proposent des cadrages généraux pour rendre compte de la façon dont s’articulent discours et pratiques de RSO selon une logique que l’on peut décrire, à la suite de Porter et Kramer (2006) « d’outside-in », c’est-à-dire de l’externe vers l’interne. Ces chapitres s’appuient sur des fonctions de l’organisation qui sont par nature transversales et englobantes, à savoir, la stratégie (Martinet et Payaud), le contrôle de gestion (Travaillé et Naro) ou encore les systèmes d’information (Bohas). Ensemble, ils déclinent la RSO du niveau le plus stratégique au niveau plus opérationnel en discutant le problème du pilotage de la performance mis en jeu par l’adoption de la RSO.

Le cadrage général des formes de RSO proposé par Martinet et Payaud (Chapitre 1) questionne le foisonnement contemporain des pratiques de RSO et se propose d’en rendre compte en développant une typologie et en le resituant dans une perspective historique. Si l’analyse reprend indirectement la thèse du découplage et des pressions institutionnelles en suggérant la présence de formes de RSO découplées (cosmétiques), elle l’élabore considérablement pour proposer une typologie des formes d’intégration de la RSO qui tient compte de nouvelles pratiques telles que les approches de type Bottom of the Pyramid – ou BoP selon l’acronyme consacré. Finalement, l’analyse rend compte de l’évolution contemporaine des formes de couplages entre des discours et les pratiques de RSO spécifiques et des pratiques organisationnelles dégageant la tendance à la bipolarisation des approches entre deux extrêmes : un modèle friedmanien de RSO centré sur la maximisation de la valeur actionnariale et une vision de la RSO comme constitution d’une entreprise sociale. Pour Martinet et Payaud cette dernière approche est la plus susceptible d’aider à renouveler la stratégie d’entreprise en lui redonnant du sens.

La contribution de Travaillé et Naro (Chapitre 2) inscrit la notion de RSO dans la lignée des approches relatives à la performance globale de l’organisation, ou performance sociétale (Gond et Crane, 2010 ; Gond, 2010 ; Wood, 1991, 2010) et en propose une entrée par les systèmes de contrôle de gestion et le pilotage de la performance. La thèse du découplage est analysée dans ce contexte mais à nouveau développée pour rendre compte des multiples formes de réponses possibles aux pressions de l’environnement institutionnel et approcher les contradictions inhérentes à la prise en compte du développement durable dans le pilotage de la performance. Selon Travaillé et Naro, la gestion de la RSO via les systèmes de contrôle de gestion passe par une reconnaissance des paradoxes inhérents à la gestion du développement durable (voir aussi : Hahn et al., 2014a ; Hahn et al., 2014b).

La contribution de Bohas (Chapitre 3) complète le chapitre précédent en se focalisant sur l’instrumentation de la RSO et en analysant la contribution spécifique des systèmes d’information et de contrôle de gestion à l’intégration des problématiques de développement durable dans les organisations. Une recherche action menée en partenariat avec un cabinet de conseil permet de mettre en lumière les questionnements inhérents à la construction d’un instrument de pilotage susceptible d’intégrer la prise en compte de la RSO et du développement durable. L’analyse montre l’importance d’outils tels que le balanced scorecard pour intégrer les attentes des multiples parties prenantes de l’organisation. En filigrane, ce chapitre complète l’analyse des dynamiques d’intégration de la RSO à l’organisation en montrant comment les systèmes d’information peuvent contribuer à une intégration « sous-cutanée » dans les organisations de nouveaux objectifs de pilotage de la performance orientés vers la RSO ou le DD.

Ces trois chapitres montrent la façon dont la thèse du découplage peut être complétée et revisitée dans le cadre spécifique de la RSO. Si ces contributions suggèrent de porter un regard critique sur la distance possible entre discours et pratiques de RSO, elles montrent aussi que des formes RSO (ou RSE) intégrées peuvent voir le jour, illustrent l’importance des fonctions transversales dans la mise en adéquation des discours et pratiques de RSO, et suggèrent que la construction d’une instrumentation spécifique (ex. systèmes de contrôle ou système d’information) peut faciliter l’intégration de la RSO dans les organisations.

Articuler discours et pratiques de RSO dans l’organisation : mettre en œuvre la RSO

Les chapitres regroupés dans la deuxième partie de l’ouvrage analysent la mise en œuvre concrète de la RSO dans un très grand nombre d’organisations et invitent à clarifier les dynamiques d’interactions entre discours et pratiques de RSO dans ces contextes. Ces contributions approfondissent et explorent les thèses institutionnalistes relatives au découplage ainsi que la typologie proposée par Martinet et Payaud, en les appliquant à des contextes hybrides tels que la gestion des clubs sportifs professionnels (Chapitre 8, François et Bayle) ou de la banque coopérative (Chapitre 6, Lobre et Cartier) et en mettant en évidence les phénomènes de déplacement de la mission organisationnelle originelle et la transformation de la RSO en un instrument de légitimation. C’est paradoxalement dans les contextes organisationnels susceptibles d’être a priori perçus comme les plus spontanément « responsables » (associations, coopératives) qu’un découplage entre discours et pratiques de RSO semble s’être institué, en conformité avec les thèses institutionnalistes.

Mais l’analyse d’une grande diversité de secteurs et de dimensions de la RSO permet aussi de faire émerger de nouveaux leviers susceptibles de renforcer le couplage entre discours et pratiques de RSO. Ainsi, de Bovis Vlahovic, Mercuri Chapuis et Céré (Chapitre 5) montrent que les approches en terme de gestion des risques, de fiabilité organisationnelle et une attention particulière aux perceptions des enjeux en matière de sécurité et de santé au travail sont susceptibles de conduire à la constitution d’un management socialement responsable ; et Mathieu (Chapitre 4) met en évidence la façon dont certains facteurs peuvent faciliter de multiples formes d’éco-innovation via la RSO. Finalement, la gouvernance de l’organisation apparaît dans le cas de l’ordre des Jésuites étudié par Wirtz (Chapitre 7) comme un élément central pour que l’organisation suscite des comportements en lien avec sa mission : l’intégration complète des pratiques de RSO passerait donc essentiellement par la présence d’un système de gouvernance organisationnel approprié.

Dans leur ensemble, ces chapitres confirment la plausibilité empirique de la thèse du découplage en confirmant la présence de cas d’intégration superficielle de la RSO dans différents types d’organisations, tout en mettant en lumière une série de dimensions et de leviers susceptibles de faciliter l’appropriation de la RSO en interne.

3.2 Relier dynamiques de RSO internes et externes : consolider la RSO

Le dernier ensemble de contributions de l’ouvrage porte sur l’ensemble des leviers externes susceptibles de renforcer et de faciliter l’appropriation interne de la RSO, ouvrant la perspective sur des dynamiques d’apprentissages à long terme de la RSO par les organisations qui relient des leviers internes et externes. De nombreux mécanismes apparaissent ici comme jouant un rôle moteur, tels que la normalisation, l’enseignement, l’attractivité organisationnelle ou encore la communication externe. Ainsi, Brès et Gond (Chapitre 9) montrent dans le cas de la norme ISO 26000 comment les normes de RSO consolident les pratiques de RSO en facilitant la création d’un marché de la RSO pour des consultants qui vont ensuite développer des outils de gestion opérationnalisant cette notion. La capitalisation des expériences de mise en œuvre et l’observation des bonnes pratiques de RSO par ces consultants vont ensuite consolider la diffusion de la norme de RSO et in fine son influence dans les organisations. La consolidation de l’alignement entre discours et pratiques de RSO passe aussi par la formation des futurs gestionnaires : Glée (Chapitre 13), dans la lignée de Ghoshal (2005), souligne les dangers de l’enseignement d’approches managériales brutales, et rappelle, en s’appuyant sur les notions de réification et de reconnaissance proposées par Axel Honneth (2007), l’importance qu’il faut accorder à l’enseignement d’une approche de la RH susceptible d’aider les futurs managers à « vivre la RSO ». Les futurs diplômés apparaissent ici comme un levier de changement organisationnel et d’intégration de la RSO particulièrement crédible lorsque l’importance des pratiques de RSO est évaluée comme une composante de l’attractivité organisationnelle : l’étude proposée par Yalenios (Chapitre 12) montre ainsi que des éléments tels que l’équilibre famille/vie professionnelle font partie des critères auxquels les étudiants sont particulièrement sensibles.

Si la communication externe de la RSO peut-être un facteur de différenciation pour une organisation sur le marché de l’emploi, c’est une pratique délicate qui est à manier avec précaution vis-à-vis des audiences externes de l’organisation. Comme le rappellent Capelli, Mathieu et Sabadie (Chapitre 10) la communication externe de la RSO peut aussi créer des attentes élevées de la part des consommateurs, qui risquent d’être frustrées, surtout dans des contextes de crise mettant en lumière des défaillances de la politique de RSO. L’analyse expérimentale proposée par ces auteurs montre toutefois que la communication préalable et proactive de la RSO reste une stratégie pertinente, la RSO permettant ici d’amortir le choc d’une crise relativement à une situation où aucune information préalable n’aurait été communiquée. À nouveau, les relations entre discours et pratiques de RSO semblent ici plus complexes que ne laisse penser la thèse du découplage, et de nombreuses rétroactions entre communication interne, externe et réactions des parties prenantes (ex. consommateur, grand public) doivent être considérées pour apprécier pleinement les effets d’une politique de RSO.

Les relations entre la gestion interne et externe de la RSO ne sont pas à sens unique, et l’organisation peut délibérément les instrumenter, par exemple en créant en interne des outils de veille RH susceptibles de faciliter l’alignement entre ses pratiques de RSO et les attentes de son environnement. Comme le montrent Chalus-Sauvannet et Delattre (Chapitre 11), des outils dédiés peuvent être conçus pour relier veille RH et pratiques de RSO et ainsi faciliter l’intégration de la RSO dans de multiples contextes organisationnels. Finalement, les entreprises, via leur stratégie de localisation contribuent aussi à renégocier leurs relations avec des acteurs centraux de leur environnement externe, tels que les gouvernements. Les stratégies de relocalisation de PME étudiées par Mercier-Suissa (Chapitre 14) pourraient ainsi à terme devenir des moyens d’exprimer la RSO en consolidant les relations entre leviers de RSO externes et internes, même si aujourd’hui ces stratégies semblent peu alignées avec des objectifs de RSO.

4. Conclusion : un guide de lecture pour continuer l’exploration des relations entre discours et pratiques de RSO

Dans leur ensemble, les trois blocs de cet ouvrage offrent des perspectives multiples sur les dynamiques d’interactions entre discours et pratiques de RSO en interne et en externe. Le schéma ci-dessous (figure 1) synthétise les différents leviers présentés et discutés dans le cadre des chapitres de l’ouvrage et les positionne en relation aux trois thèses du découplage, de l’aspiration et de l’apprentissage. Dans leur ensemble les trois parties correspondent à autant d’étape d’un cycle récursif allant de l’intégration, à la mise en œuvre puis à la consolidation de la RSO.

Figure 1. Construire des boucles d’intégration de la RSO :  synthèse des principaux mécanismes mis en lumière dans l’ouvrage

[image: Item_11414.png] 

Les chapitres permettent de comprendre comment construire des boucles de rétroaction ou de renforcement entre discours et pratiques de RSO, de l’extérieur vers l’intérieur (Partie 1), au sein de l’organisation (partie 2) ou reliant les dynamiques internes et externes (Partie 3). Ils peuvent être lus dans n’importe quel ordre, en fonction de l’orientation disciplinaire, des questionnements relatifs à la RSO, ou encore des contextes organisationnels auxquels s’intéresse le lecteur. Le tableau 3 s’offre ici comme un guide pour faciliter une entrée par discipline, par contexte organisationnel, par cadre théorique mobilisé, ou encore en fonction des constats empiriques avancés ou des principales conclusions des analyses.

Dans son ensemble l’ouvrage peut être appréhendé comme une « boîte à outils » fournissant des cadres conceptuels, ainsi que des exemples de pratiques  permettant de faciliter l’intégration, la mise en œuvre ou encore la consolidation de la RSO, en les inscrivant dans le cycle décrit par la Figure 1. Nous espérons que cet ouvrage suscitera de nouvelles recherches sur les dynamiques complexes d’interactions entre discours et pratiques de RSO et pourra ainsi contribuer à une meilleure compréhension des pratiques managériales dans ce domaine.
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Partie 1

Les discours et pratiques de RSO de l’externe vers l’interne : intégrer la RSO

 

 

 



Introduction de la 1re partie

Denis Travaillé

La première partie de l’ouvrage propose des cadres d’analyse pour penser les types de pratiques de RSO et leurs logiques de mise en œuvre. Dans le chapitre 1, Alain-Charles Martinet et Marielle Payaud reviennent sur leur taxonomie des pratiques de RSE qui leur permet de détailler les quatre formes de stratégies de RSE constituant des repères. Ils montrent à partir d’une étude empirique d’un groupe international qu’une entreprise peut exercer plusieurs types de RSE et qu’il est impossible à la fois de réduire une entreprise à un type de pratique et de généraliser une pratique. Ils invitent alors à faire un retour sur les fondamentaux de la RSE autour des deux objets frontières que retient la taxonomie, d’un côté l’entreprise friedmanienne et de l’autre l’entreprise sociale. Dans le chapitre 2, Travaillé et Naro interrogent le lien entre recherche de la performance globale et RSO. Ils rappellent d’abord les fondements théoriques du concept de performance globale et ses limites conceptuelles. Cela leur permet de mettre à l’épreuve des théories néo-institutionnelles la performance globale et d’analyser du point de vue du contrôle de gestion la thèse du découplage en relation avec les contradictions propres au développement durable dans le pilotage de la performance. D’après eux, le pilotage de la RSO suggère alors d’aller au-delà du découplage en acceptant et en gérant face aux pressions institutionnelles les paradoxes liés au développement durable. Dans le chapitre 3, Amélie Bohas s’interroge sur la contribution des systèmes d’information à la responsabilité sociétale des organisations. Plus particulièrement, elle questionne l’éco-responsabilité des SI et de leur gouvernance. Dans ce cadre et à partir d’une recherche action menée dans un cabinet de conseil, elle propose un tableau de bord d’évaluation de la maturité écoresponsable des SI permettant d’intégrer la RSO dans un outil de pilotage et de tenir compte des attentes des différentes parties prenantes.



Chapitre 1

RSE : le foisonnement des pratiques commande un retour sur les fondamentaux
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